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L’enquête administrative a pour objectif de permettre à la collectivité de vérifier la matérialité des faits exposés dans le cadre 
d’une situation donnée et de les circonstancier objectivement afin de prendre toute mesure nécessaire. 
Il ne s’agit ni d’une procédure disciplinaire ni d’une procédure judiciaire. 
 
> Dans quelles situations peut être mise en une enquête administrative ? 
 
Une enquête administrative peut notamment être mise en place : 
 

• suite à un signalement d’acte de violence, de discrimination, de harcèlement et d'agissements sexistes ; 
• suite à un accident de service ou une maladie professionnelle ; 
• dans le cadre d’une procédure disciplinaire. 

 
Remarque :  
Il s’agit d’une liste non exhaustive. La réalisation d’une enquête administrative n’est pas obligatoire mais elle peut s’avérer 
un préalable indispensable afin d’éclairer l’autorité territoriale dans sa prise de décision. 
Une enquête administrative peut ainsi être diligentée dès lors que les faits portés à sa la connaissance de la collectivité le 
justifient. 
 

> Qui peut réaliser une enquête administrative ? 
 
L’enquête administrative peut être confiée à un prestataire extérieur (cabinet d’avocats, centre de gestion, enquêteurs 
privés…) ou bien diligentée directement en interne. 
CAA Nantes n°19NT03268 du 15.12.2020 
CAA Bordeaux n°20BX00450 du 19.10.2022 
 
Dans ce dernier cas, il est conseillé de désigner au moins deux personnes chargées de réaliser l’enquête afin d’offrir toutes 
les garanties d’impartialités. Par ailleurs, l’autorité territoriale devra s’assurer que les enquêteurs ne manifestent aucune 
animosité à l’égard de l’agent concerné. 
 
> Quelles garanties présente l’enquête administrative ?  
 
L’enquête administrative doit respecter les garanties suivantes :  
 

• Le secret professionnel et la discrétion professionnelle  
Articles L. 121-6 et L. 121-7 CGFP 

• La confidentialité des échanges   
 

• L’impartialité : les personnes en charge de l’enquête doivent être indépendantes et objectives.  
Le fait que l’enquête administrative ait été menée par la direction d’un établissement, également à l'origine de la sanction 
infligée à l’agent, ne méconnait pas le principe d’impartialité, en l’absence de « manifestation particulière d'animosité 
personnelle ou de partialité à son égard. 
CAA de Lyon n° 20LY00873 du 26 janvier 2022  
 

• La sincérité et la neutralité : les questions posées durant l’enquête administrative ne doivent pas être 
« manifestement orientées ». 

CAA de Lyon n°23LY00689 du 11 décembre 2024 
 
 



 
En revanche, ne s’appliquent pas à la phase d’enquête le principe du contradictoire et le respect des droits à la défense. 
En particulier, l’agent concerné par une enquête administrative, n’a pas de droit à être assisté dans le cadre d’une enquête 
administrative.  
CAA de Douai n°21DA00804 du 17 mars 2022 
CAA de Bordeaux n°22BX00560 du 27 février 2024 
 
Remarque  
Si l’enquête administrative n’a pas à être contradictoire, l’administration est en revanche tenue de respecter les droits de la 
défense lorsqu’elle prononce, à la suite à cette enquête, une sanction disciplinaire ou toute mesure prise en considération 
de la personne  
CE n° 402103 du 8 décembre 2017 
 
>L’agent, qui fait l’objet d’une enquête administrative, dispose-t-il du droit de se taire ? 
 
Le droit de se taire ne s’applique ni aux échanges ordinaires avec les agents dans le cadre de l’exercice du pouvoir 
hiérarchique, ni aux enquêtes diligentées par l’autorité hiérarchique quand bien même celles-ci sont susceptibles de révéler 
des manquements commis par un agent.  
CE n°499083 du 23 décembre 2024 
 
En revanche, l’agent à l'encontre duquel une procédure disciplinaire est engagée doit être informé de son droit de se taire 
devant le conseil de discipline. 
CAA Paris n°23PA03210 du 23 octobre 2024 
 
> Comment se déroule une enquête administrative ?  
 
La règlementation ne prévoit pas de procédure particulière à respecter dans le cadre d’une enquête administrative.  
CAA Douai n°20DA01271 du 23 octobre 2024 
 
A titre indicatif, la démarche suivante pourrait être mise en œuvre : 
 
1- Analyse de l’alerte :  

• Définir les éléments relevant de faits et de jugements 
• Identifier les personnes impliquées et les témoins directs qui pourront être auditionnées  
• Définir le questionnaire, identique pour chaque personne auditionnée 
• Désigner la commission « enquête administrative » 

 
2- Envoi des convocations aux personnes impliquées ainsi qu’aux témoins (par écrit de préférence) : 

• Définition des objectifs de la démarche 
• Autorisation ou non de la présence d’un accompagnateur 
• Demande aux agents de venir avec les éléments matériels à disposition le cas échéant 
 

3- Réalisation des entretiens de préférence dans un local neutre (salle de réunion…). 
• Présentation des personnes présentes  
• Cadrage de l’entretien (durée, présentation des objectifs de la démarche, rappel de la réglementation, 

risques en cas de fausses allégations, communication des entretiens à l’agent incriminé …) 
 
4- Rédaction des comptes-rendus d’audition validés par les agents entendus  
Les auditions n’ont pas à être consignées sur un formulaire particulier.  
CAA Bordeaux n°21BX01530 du 9 novembre 2023 
 
5- Etablissement d’un rapport d’enquête objectif au regard des auditions (pas de jugement de valeur, pas d’éléments 
médicaux, pas de mention relative à la vie privée…) 
 
 
 
 



 
>Les entretiens doivent-ils être organisés selon un ordre défini ? 
 
Aucune disposition n’impose que les entretiens individuels se déroulent selon un ordre défini. 
Toutefois, sur ce point, le défenseur des droits dans une décision cadre n°2025-019 préconise de recevoir le mis en cause à 
la fin (p 31).  
 
 
> Quelles recommandations peuvent figurer dans le rapport d’enquête ?  
 
La réglementation ne fixe pas une liste de recommandations. Le rapport d’enquête peut notamment préconiser :  
 

• Un abandon des poursuites 
• Un simple rappel à l’ordre ou un entretien de recadrage 
• Une action de formation  
• Un changement d’affectation  
• Une intervention du médecin du travail 
• Un soutien psychologique 
• L’octroi de la protection fonctionnelle 
• Un suivi périodique de l’agent 
• L’engagement d’une procédure disciplinaire 

 
L’autorité territoriale n’est pas tenue de suivre les préconisations du rapport d’enquête.  
Dans le cas où la collectivité a confié la réalisation de l’enquête administrative à un prestataire extérieur, ce dernier ne peut 
pas se substituer à l’autorité territoriale, qui est seule compétente pour prendre les décisions faisant suite à l’enquête. 
 
Remarque : Obligation de dénonciation 
 
Lorsqu’un agent public acquiert la connaissance d’un crime ou d'un délit durant une enquête administrative, il est tenu d’en 
informer sans délai au procureur de la République et de transmettre tous les renseignements, procès-verbaux et actes qui y 
sont relatifs. Cette obligation pèse tant sur l’autorité territoriale que sur les enquêteurs.  
Article 40 Code de procédure pénale  
Article L.132-2 Code de la sécurité intérieure 
 
>L’agent faisant l’objet d’une enquête administrative peut-il en obtenir la communication ? 
 
La commission d’accès aux documents administratifs (CADA) considère qu’une enquête administrative dirigée contre un 
agent public est un document administratif communicable à l'intéressé, sous réserve :  

- d’une part, que l’enquête soit achevée et ne présente plus un caractère préparatoire, à une sanction disciplinaire 
notamment,  
 

- et d’autre part, de l'occultation des mentions dont la communication porterait atteinte à la protection de la vie 
privée, portant une appréciation ou un jugement de valeur sur une personne physique, nommément désignée ou 
facilement identifiable ou faisant apparaître le comportement d'une personne, dès lors que la divulgation de ce 
comportement pourrait lui porter préjudice, sous réserve que ces occultations ne dénaturent pas le sens des 
documents concernés ni ne privent d’intérêt leur communication. 

Articles L. 311-2 et L. 311-6 Code des relations entre le public et l’administration 
Avis n°20205065 du 7 janvier 2021  
Avis n°20200625 du 25 juin 2020 
Avis n°20183168 du 22 novembre 2018 
Avis n°20174425 du 16 novembre 2017 
Avis n°20152782 du 30 juillet 2015 
 
 
 
 
 
 



 
> Les témoignages peuvent-ils être communiqués à l’agent concerné par l’enquête administrative ?   
 
De manière constante, le juge administratif considère qu’en cas d’enquête administrative diligentée sur le comportement 
d’un agent public, le rapport d’enquête ainsi que les procès-verbaux des auditions des personnes entendues sur le 
comportement de l’agent font partie des pièces dont ce dernier doit recevoir communication, sauf si la communication de 
ce rapport ou de ces procès-verbaux serait de nature à porter gravement préjudice aux personnes qui ont témoigné.  
CE n°433130 du 05 février 2020 
CE n°435946 du 28 janvier 2021 
CE n°456254 du 21 janvier 2022  
CE n°453339 du 07 mars 2022 
CAA Nantes n°20NT02591 du 03 décembre 2021 
Il a en outre précisé que l’administration devait informer l’agent faisant l’objet d’une enquête administrative de la teneur des 
procès-verbaux d’auditions de témoins, de façon suffisamment circonstanciée, de telle sorte qu’il puisse se défendre 
utilement. 
CE n°443749 du 28 avril 2023  
 
 


